Exposé en deux temps :

PG = macrosociologique (faits sociaux massifs)

JP = microsociologique (représentations sociales, vécu)

1 BREF RAPPEL HISTORIQUE (à doser sur place)

Pour tenter de dresser un bilan sociologique de l’Accord de Nouméa, nécessaire d’en rappeler brièvement les racines historiques

1.1 La colonisation 1853 à 1945

1.2 Les phases de l’émancipation

1.2.1 L’Union française et la loi-cadre (autonomie de la NC)

- IVe République, TOM (abrogation des restrictions imposées à la liberté de circuler, suppressions des sanctions administratives du code de l’indigénat (sans intervention justice), abrogation restrictions de résidence, de travail, suppression des réquisitions et du travail forcé

- 1945, droit de vote 1500 personnes (sur 9500 pers possibles) ; Constitution IVe République droit de vote citoyens de droit particuliers, droit coutumier, étendu de 1945 à 1957.

- Lenormand 1951. UC 1953 ; 1957 loi-cadre, Lenormand vice-président du conseil de gouvernement. Roch Pidjot président UC

- Utile de rappeler cette phase puisque la NC a exercé des compétences que certains la croient incapable d’exercer aujourd’hui (enseignement).
- Fin IVe Republ. Et Algérie. Soutien Ve, promesse autonomie trahie. De 1963 à 1969 : autonomie réduite (enseignement, permis de recherche et d’exploitation minières. Boom économique, recolonisation de peuplement, marginalisation démographique, sociale, économique, politique kanak.

- 1969, Foulards rouges.
1.2.2 Les évènements de 1984-88

- Nainville les Roches (abolition fait colonial, droit inné et actif à l’indépendance, ouverture victimes de l’histoire, nouveau statut évolutif et transitoire)

- Pisani

- 1986, politique Chirac et Pons
1.2.3 Les accords de Matignon-Oudinot

1.2.4 L’Accord de Nouméa
2 LES ENJEUX SOCIAUX DE L’ACCORD DE NOUMEA

Les préoccupations des signataires des Accords successifs différentes au départ : concession nécessaire pour garantir la paix sociale, travailler à réduire les inégalités afin d’accéder  à la réconciliation d’une société calédonienne divisée, étape obligatoire dans la construction de l’indépendance nationale kanak…

A partir de la seule lecture de l’Accord de Nouméa et de la loi organique, lecture plus distanciée, définir les principaux enjeux  qui sont :

- 1) le rééquilibrage socio-économique

- 2) la construction de la communauté de destin, de la citoyenneté commune qui se subdivisera pour nous ce soir en 3 sous-aspects

- 2.1) la construction d’une communauté multiculturelle (faire de l’Un avec du divers), la citoyenneté

- 2.2) « les Kanak au centre du dispositif », le peuple colonisé…

- 2.3) la construction politique du Pays, là aussi faire de l’Un avec du divers, puisque avec ses communes et ses Provinces, son gouvernement collégial, trouver les formes d’une nouvelle organisation politique commune et en fonder non pas seulement la légalité (Accord), mais la légitimité.

D’autres enjeux auraient pu être retenu. Choix de ceux-ci parce que les mieux à même à mes yeux de nous aider à saisir le mouvement actuel de la société calédonienne dans sa globalité et de comprendre l’enjeu de transformation radicale, révolutionnaire même - aux yeux du sociologue - de l’Accord de Nouméa.

a) l’enjeu de transformation radicale :

- transformation de la structure sociale inégalitaire de la NC, 

- création d’une communauté multiculturelle de citoyens à même au terme de l’Accord de décider par elle-même de son destin politique

- transformation enfin des rapports de cette communauté à la France et au reste du monde et cela quelle que soit la décision finale, puisqu’au minimum une très grande autonomie au sein de la République française (les compétences régaliennes)

Révolution aussi dans la méthode pas toujours perçue puisque pour une fois il est possible à la société colonisée de se construire en tant que société émancipée dès maintenant sans avoir à attendre le lendemain du référendum d’autodétermination pour définir quel est son projet de société. Inversion. La société de demain, c’est maintenant.

b) mouvement général de la société :

- événements récents au plan syndical et politique, tensions, violences, manifestations et contre-manifestations… Engagement d’une frange de la jeunesse kanak.

- on a parlé de manipulations politiques. Pas se prononcer dans ce registre. Pour le sociologue, l’anthropologue, de tels faits toujours révélateurs. A analyser dans leurs rapports avec le mouvement général de la société. Effort de compréhension. Que se passe-t-il ?

3 LES REALITES 

3.1  LE REEQUILIBRAGE

- 2008-2009, années fastes pour les économistes et les sociologues, plusieurs documents permettent de faire le point avec une certaine objectivité. Convergences.
1) Les défis de la croissance calédonienne (CEROM, ISEE, IEOM, AFD)
2) Les rapports de 9 ateliers du diagnostic de schéma d’aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie (NC 2025)

3) Le rapport d’avril 2009 du cabinet Syndex commanditée par l’USOENC sur les causes de la vie chère en NC

4) L’enquête sur le budget de consommation des ménages 2008 de ISEE

- Pas donner une lecture détaillée de chacun des rapports. Pas le temps, mais tenter d’esquisser une première synthèse qu’il serait intéressant de reprendre autre contexte (occasion offerte : NC 2025)

3.1.1 ENRICHISSEMENT : 

Accord. La NC a enregistré sur la période 1998-2007 une croissance économique soutenue qui la place aujourd’hui en termes de richesse produite par habitant à un niveau très proche du standard français métropolitain. UN NIVEAU DE VIE COMPARABLE À DE NOMBREUSES RÉGIONS FRANCAISES., une richesse par habitant proche de celle de Singapour. Lié à un fort taux d’investissement, la croissance est confortée par la consommation des ménages. DANS SA ZONE ÉCONOMIQUE, LA NC JUSTE DERRIERE Australie et NZ.
 Entre 1981 et 2008, les ressources monétaires des ménages ont augmenté de 31%, passant de 308 000 F.CFP à 405 000 F.CFP aux prix de 2008. En France, sur la même période, le pouvoir d’achat des ménages a moins augmenté (+21%). 

En 10 ans, la structure de consommation des ménages en NC s’est rapprochée de celle de la France. En 2008, l’habitat occupe désormais  le premier rang des dépenses des ménages en Nouvelle-Calédonie, a détrôné  l’alimentation, première en 1991. La part de budget consacrée à ce poste s’est renforcée sur les 17 dernières années (+6 points). Avec un net recul sur la période de sa part (-5 points), l’alimentaire, y compris alcool et restauration, passe au deuxième rang. De même qu’en 1991, le transport conserve son rang de troisième dans le budget total des ménages, avec en 2008 une place plus importante, très proche de l’alimentation. En métropole, une même hiérarchie est observée en 2006, mais dans des proportions différentes. 

Loi de Engel :

Renvois aux documents cités pour de plus amples développements

Cpdt, ce que les économistes appellent DES ELEMENTS DE FRAGILITE (sic)

1) faiblesse en matière de gains de productivité (ce qui n’est pas notre sujet ici)

2) plusieurs tensions sur le marché du travail (ce qui n’est pas plus notre sujet ici)- Paradoxe: les entreprises ressentent une pénurie de main d’oeuvre, c’est manifeste dans toutes les études que nous menons, tandis que de nombreuses personnes aspirent à une embauche. Le chômage, même s’il a beaucoup baissé, touche encore 6,3% de la population active. De même, on relève que le taux d’actifs dans la population est 11% en dessous du taux moyen des pays de l’OCDE.
3) Persistance d’inégalités sociales fortes (ce qui est notre sujet).
3.1.2 INEGALITES 

Malgré un travail considérable accompli dans le cadre de l’Accord, rééquilibrage économique pas au RDV de la croissance.

Répartition de la richesse plus INEGALITAIRE qu’en Afrique du Sud. 

En 2008, chaque mois, les ménages calédoniens dépensent en moyenne 343 000 F.CFP et perçoivent 405 000 F.CFP. Ils dégagent donc une capacité d’épargne de 15%, qui était plus importante en 1991 (20%).
Le revenu moyen de 405 000 F.CFP cache des disparités, au sein des provinces et entre les provinces. En effet, 55% des ménages en province Sud vivent en dessous de ce niveau, 84% en province Nord et 87% dans les Îles. En 2008, la moitié des familles calédoniennes perçoit moins de 317 000 F.CFP mensuel. Cette moitié des ménages les moins fortunés se partage 21% des ressources, comme en 1991. Cela traduit des inégalités qui, sans se creuser, persistent à un niveau élevé. À titre de comparaison, en France, en 2006, cette même moitié des ménages les moins aisés se partageait 31% de la richesse totale.

En province des Îles, où le plus faible développement de l’économie monétaire est constaté, 48% des ménages n’atteignent pas le niveau du SMG (120 000 F.CFP mensuel). En Province Nord, à un niveau intermédiaire, c’est le tiers des ménages qui ne perçoit pas un tel montant, alors qu’au Sud, seulement 7% des familles vivent sous ce seuil.
Les trois-quarts des ménages de Nouvelle-Calédonie vivent en province Sud et concentrent 90% des dépenses et des ressources totales. Aussi, le poids de cette dernière est largement déterminant dans les résultats moyens de la Nouvelle-Calédonie. Deux fois plus de dépenses dans le Sud. En comparaison du Sud, les ménages dépensent et gagnent deux à trois fois moins dans le Nord et les Îles. Persistance de cette configuration : Ces déséquilibres entre les provinces existaient 17 ans auparavant dans des proportions similaires. En 1991, déjà, les ménages vivant en province Sud mobilisaient 90% des dépenses et des ressources du Caillou alors qu’ils concentraient 75% de la population totale. Ces mêmes ménages dépensaient et percevaient déjà des montants deux à trois fois supérieurs à ceux des îles Loyauté et du Nord.
Dans les îles Loyauté, 75% des familles vivent en dépensant moins de 150 000 F.CFP par mois. Elles sont 60% en province Nord et 20% en province Sud à ne pas dépasser ce montant.
En province Sud, l’alimentaire occupe la plus petite part du budget des familles et les ressources monétaires y sont les plus élevées. A l’autre extrême, c’est dans les Îles qu’est consacrée la part la plus élevée à l’alimentaire, pour les ressources les plus faibles (voir la loi d’Engel). En province Nord, les trois pôles majeurs de dépenses (habitat, alimentaire, transport) sont à des niveaux similaires. Comparativement aux autres provinces, ce sont les ménages du Nord qui consacrent la part la plus importante de leur budget au transport.
Là encore précisions : en 2008, la dépense d’alimentation est deux fois moins élevée dans les Îles et le Nord que dans le Sud. En effet, dans ces deux provinces, une grande partie des produits alimentaires vient de l’autoconsommation non prise en compte dans la présente analyse.

Dans les Îles, les ménages achètent avant tout du pain, du poulet et du riz (30 % des dépenses alimentaires). Au Nord, les mêmes produits ont la préférence des ménages, mais dans une proportion moindre puisqu’elles mobilisent 20% du budget alimentaire des familles, reflétant des achats alimentaires plus diversifiés que dans les Îles.
3.1.3 Inégalités scolaires

De nombreux postes politiques, mais aussi économiques, techniques, culturels tenus par des Kanak et des Océaniens… Se plaindre de certaines réactions à l’encontre des métropolitains, mais largement majoritaires aux postes à responsabilité par rapport aux autres, y compris les calédoniens.

Effort très important a été mis en oeuvre depuis longtemps pour former les Calédoniens, ce qui est certainement une des mesures les plus efficaces qui soit en faveur de l’emploi local
Gros efforts faits aussi pour le système éducatif : un maillage des établissements satisfaisant sur l’ensemble du territoire, une bonne qualification des enseignants dans l’ensemble, des taux de scolarisation et d’encadrement également satisfaisants, et des moyens financiers suffisants.

Mais existence de disparités dans les conditions de scolarisation des élèves et d’accès aux établissements, et la situation apparaît nettement plus favorable dans le Grand Nouméa que dans le reste du pays.

Ont été relevés par l’atelier 1 du schéma comme facteurs de déséquilibre, une offre d’enseignement qui n’est pas suffisamment homogène sur l’ensemble du pays, et les moyens du secteur privé, très présent en brousse, moins importants que ceux du secteur public. Et aussi l’ABSENCE D’UN VERITABLE PROJET EDUCATIF PROPRE AU PAYS.
Penser le système éducatif dans sa globalité en termes de projet, de réseaux, de filières, de répartition des financements, d’accompagnement scolaire et d’accompagnement des familles, de bourses d’enseignement, 
Moyenne 2004-2007 :

CP, CM2, Classe 6e : 4 500 élèves dans la tranche d’âge

Fin de 3e : 3 700 

Réussite au bac : 1 800 dont 600 kanaks (général à peine 150).
3.2  LA CITOYENNETE ET LA CONSTRUCTION DE LA COMMUNAUTE DE DESTIN

« L’un des principes de l’accord politique est la reconnaissance d’une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie. Celle-ci traduit la communauté de destin choisie et s’organiserait, après la fin de la période d’application de l’accord, en nationalité, s’il en était décidé ainsi »

Accord affiché dans le discours sur le caractère multiculturelle, nécessairement pluraliste de cette citoyenneté. Dans les faits, ce multiculturalisme et ce pluralisme ne se lisent guère. 

On les imagine à l’œuvre dans le gouvernement du pays, lorsque celui-ci réussit à être collégial, je l’ai vécu dans le cadre de Nouvelle-Calédonie 2025, je pense que d’autres l’ont aussi vécu dans le cadre des sessions du dialogue social… pas trop vu à la télévision, dans les médias en général ou à l’école.

Comprendre : SI Y A PAS TOI, Y A PAS MOI ne veut pas dire JE TE TIENS, TU ME TIENS PAR LA BARBICHETTE, mais un souci de l’autre dans la construction de mon propre devenir. Pas facile, « une conversion du regard » (Plotin). Incontournable pourtant.

Absence de lieux de confrontation, d’échanges
Des lieux pour réfléchir à ce qui aujourd’hui, sur tous les plans de la construction sociale, empêche ou au contraire favorise l’union de réalités socioculturelles que l’histoire et les idéologies n’ont eu cesse d’opposer : la terre-ancrage de l’identité et la terre-valeur matérielle, l’économie traditionnelle et l’économie de marché, l’échange coutumier et le salariat, la citoyenneté commune et la diversité des cultures, la brousse et la ville, ou encore la tradition et la modernité. Certaines de ces oppositions ont quelque chose d’artificiel, mais cela ne veut pas dire qu’elles soient sans impact sur la société puisqu’elles tendent à structurer au quotidien, non seulement les rapports entre les communautés du pays, mais aussi les consciences.

Critique des grand messes, pour de multiples ateliers sur de multiples chantiers et la création de synergies à l’échelle du pays

Pris en compte des réalités culturelles :

Pas opposer les squats et le logement social au nom du réalisme

Autre exemple : le rapport des différentes communautés culturelles au travail, à l’entreprise et à l’économie de marché, je reviendrai sur deux points parmi tous ceux débattus lors de l’atelier 5 du schéma d’aménagement et de développement. Le premier concerne la règlementation calédonienne du travail qui, d’inspiration métropolitaine, ne prend pas en compte les différents temps de vie des travailleurs océaniens : temps de travail salarié, temps de travail coutumier, des champs, temps personnel. D’une part, les contrats de travail n’offrent pas la souplesse nécessaire pour permettre la cohabitation de la vie coutumière et de la vie professionnelle. D’autre part, le travail coutumier et toute l’économie traditionnelle avec ses coûts matériels et sociaux ne sont absolument pas pris en compte dans nos calculs économiques (fiscalité, cotisations sociales, assurances maladies, retraites, congés…), alors qu’il représente des activités majeures dans les différentes communautés océaniennes. Activités, soulignons-le, nécessaires à l’équilibre général de toute l’économie calédonienne.

Au cours d’une réunion de l’atelier qui restera mémorable pour tous ceux qui y assistèrent, un jeune couple kanak de Lifou a témoigné d’une expérience qui montre que la coutume n’est pas obligatoirement un frein au développement économique, qu’il est possible de concilier fonctionnement et rentabilité des entreprises avec le respect des choix de vie des salariés. Cela suppose seulement qu’on se donne les moyens de repenser le code du travail et les règles d’entreprise en fonction de la société où l’on se trouve, des communautés qui la composent, et non de seuls principes juridiques prétendument universels.
Il me semble important de revenir aussi sur un point développé dans le cadre de l’atelier 5 du schéma d’aménagement et de développement : la nécessité de ne pas prendre les inégalités sociales pour des différences de culture. A quelque communauté qu’on appartienne, plusieurs pré-requis sont nécessaires pour pouvoir prétendre faire du développement économique : accès au foncier, au capital, à une formation adaptée, et faute d’exemples locaux dont on puisse toujours s’autoriser, à un accompagnement efficace ; accès aussi aux moyens de communication modernes, aux transports, etc. Or, au cours des débats, tous les participants se sont accordés à dire que le problème majeur de l’articulation entre identités culturelles, travail et développement économique résidait dans l’impossibilité actuelle pour certains citoyens du pays, de faire des choix de vie correspondant à leur sensibilité personnelle. Certes, affirmer sa culture, la faire reconnaitre dans ses valeurs propres et ses règles de fonctionnement est, pour tous, à la fois la condition d’un équilibre individuel et un préalable au dialogue avec les autres communautés. Mais il est tout aussi vrai, que tous, nous devons pouvoir faire d’autres choix si nous le désirons. Or, ce qui manque aujourd’hui, c’est trop souvent, comme le montrent les inégalités persistantes de la société néo-calédonienne, la possibilité concrète de le faire.

Pour conclure sur ce point ce chapitre, je dirai qu’il est plus que temps que nous apprenions qu’il peut exister des complémentarités entre modèles de développement traditionnel, et économique occidental. Plutôt que de les opposer systématiquement, nous gagnerions à établir entre eux des passerelles. Autosubsistance, économie mixte, pluriactivité, petite production marchande, artisanale, industrie : l’enjeu est d’oeuvrer à l’émergence de formes différenciées de développement, et à leur coexistence au sein d’un même espace socio-économique.
3.3 LES KANAK « AU CENTRE DU DISPOSITIF »

L’expression ne figure pas dans l’Accord de Nouméa, ni dans la loi organique, mais plusieurs fois énoncée pour résumer un des aspects centraux de l’Accord de Nouméa.

Préambule : « Lorsque la France prend possession de la Grande Terre, que James Cook avait dénommée "Nouvelle-Calédonie", le 24 septembre 1853, elle s'approprie un territoire selon les conditions du droit international alors reconnu par les nations d'Europe et d'Amérique » […] « Or, ce Territoire n'était pas vide. La Grande Terre et les Iles étaient habités par des hommes et des femmes qui ont été dénommés Kanak » qui « avaient développé une civilisation propre, avec ses traditions, ses langues, la coutume qui organisait le champ social et politique. Leur culture et leur imaginaire s'exprimaient dans diverses formes de création ».

« La colonisation a porté atteinte à la dignité du peuple kanak qu'elle a privé de son identité ».

Le texte de l’Accord prévoit à son chapitre 1 toute une série de mesures concernant le respect de l’identité :

1.1. – Le statut civil particulier 

1.2. – Droit et structures coutumières 

1.3. – Le patrimoine culturel 

1.4. – La terre 

1.5. – Les symboles (Des signes identitaires du pays, nom, drapeau, hymne, devise, graphismes des

billets de banque, devront être recherchés en commun, pour exprimer l'identité

kanak et le futur partagé entre tous)

Difficile programme, mais qui ne concerne pas que les Kanak. Si y a pas toi, y pas moi !

Exemples : LE FONCIER, le problème d’accès à la terre et de sa sécurisation. Questions pas nouvelles. A l’issue du séminaire ADRAF « foncier et développement » de 2001, douze recommandations avaient été formulées par les participants puis entérinées par le comité des signataires de l’Accord de Nouméa de janvier 2002. Sept années après, il faut bien constater que le taux de suivi de ces recommandations est des plus modestes, et il serait intéressant de comprendre pourquoi, compte tenu de la multiplicité des acteurs impliqués : Etat, Nouvelle-Calédonie, provinces, communes, sénat, aires coutumières. Car urgence il y a tant au plan économique que social. 
Nous constatons que d’une part la revendication kanak des terres spoliées par la colonisation a peut-être ralenti, mais qu’elle n’est pas éteinte ; d’autre part, au sein même de chacun des trois statuts fonciers reconnus par l’Accord de Nouméa, ceux des terres coutumières et de la propriété privée surtout, les difficultés demeurent et parfois s’aggravent. Côté kanak, l’accès à la terre est souvent rendu compliqué du fait de l’absence de cadastre, de procédures unanimement admises de résolution des conflits, et plus généralement de consensus sur la démarche à suivre. Inventer des solutions s’impose d’autant plus qu’on assiste aujourd’hui à une disparition de certaines connaissances des légitimités claniques. Les coutumiers sont de moins en moins nombreux à pouvoir dire les limites des terres et les clans propriétaires, ainsi qu’à pouvoir arbitrer les conflits. 

Le  rapport de l’atelier 5 a émis l’idée « que l’élaboration du cadastre doive se faire plutôt au coup par coup en fonction des projets qui se mettent en place, ce qui serait plus réaliste que d’envisager une opération globale. D’autant que les légitimités foncières ne sont pas statiques, elles évoluent en s’adaptant à la situation ; ainsi, les attributions faites dans le cadre de la réforme foncière ont refondé certaines légitimités sur des alliances claniques contemporaines ». Un des avantages de cette démarche graduelle, si elle venait à s’imposer, est qu’elle s’attacherait aussi, grâce à la négociation de toutes les parties impliquées, à trouver des solutions à chaque fois réellement adaptées au problème de l’articulation entre propriété coutumière et développement économique. 
Autre perspective possible : la restructuration des chefferies. La coutume comme force de transformation sociale contre le préjugé d’une société bloquée. Une société n’est bloquée que lorsqu’elle n’a pas les moyens de formuler ses propres problèmes par elle-même et d’y trouver des solutions propres, que lorsqu’elle doit obéir à une formulation exogène des problèmes et des solutions.

La création d’une communauté de destin suppose que nous acceptions la complexité du pays calédonien comme une donnée avec laquelle travailler, au lieu de chercher à la réduire.
3.4 La construction politique

Je serai ici plus subjectif et irai directement à l’analyse. Globalement, les différentes propositions politiques qui nous sont faites ne tracent pas une vision globale tenant compte des interférences que les divers éléments entraînent les uns par rapport aux autres. 

Les propositions se superposent et s’entrechoquent, elles ne font pas partie d’un ensemble cohérent, d’un tissu où chacune prend en compte les répercussions qu’elle occasionne aux autres, et donc au projet de société.

Le schéma d’aménagement et de dévéloppement prévu à l’article 211 de la loi organique, qui est issu d’une volonté politique des signataires de l’Accord, est un bon exemple d’outil qui permet une interpénétration cohérente des divers éléments. Il ne faudrait pas qu’il passe aux oubliettes, y compris pour certains signataires des Accords. Il me semble en fait une belle source d’inspiration pour ouvrir à partir de lui, une multitude chantiers secondaires sur l’école, le foncier, la protection sociale, la refonte de la fiscalité…
Rendre compatible ce qui a été jusqu’à present rendu contradictories ou antagonistes par l’histoire, suppose que l’on continue l’Accord de Nouméa par la démultipliction raisonnée des lieux de rencontre et de dialogue.
Au niveau institutionnel, nous devons veiller à ce que les compétences respectives des diverses collectivités ne constituent pas un frein mais au contraire un moteur à l’élaboration de la communauté de destin, pour la société de demain. Sans empiéter sur les compétences respectives de ces diverses collectivités, la construction quotidienne de la société en devenir ne peut s’exonérer d’une vision globale du pays, avec “le lien et le liant” indispensables.

Ces refléxions, et la démarche qu’elles imposent, sont nécessaires pour éviter les clivages, ou du moins les dénouer. 

Certes, les effets prendront un certain temps avant de se faire sentir, et cela bien évidemment en contradiction avec les politiques du coup par coup, sans grandes perspectives mais qui possèdent malheureusement des attraits électoraux.

Le consensus nécessite un état d’esprit avec le sens de l’écoute, du partage, de la prise en compte des avis des autres. 

L’élaboration attentive de méthodes d’approche et de travail est donc fondamentale.

Le pari sur l’intelligence nécessite également des investissements sur la matière grise, donc sur l’éducation et la formation. Non seulement la formation professionnelle, mais aussi la formation générale. La force d’un pays dépend du niveau général de sa population. 
4 CONCLUSION

Ce bilan trop rapide, pas contre l’Accord de Nouméa, mais un appel à son approfondissement.

Nous venons de loin. Gros travail déjà accompli. Les effets de certaines mesures – je pense au travail accompli par exemple en Province Nord pour faire que tout le monde puisse avoir accès enfin à l’eau, à l’électricité, à des routes praticables même si elle ne sont pas goudronnés – les effets prennent et prendront du temps.

Certains politiques évoquent nouvelle solution consensuelle pour éviter les différents referendums couperets qui s’annoncent.

Solution plus judicieuse. Evoqué au début de mon intervention la méthode de l’Accord qui permet à la société calédonienne de construire son projet de société avant de se prononcer sur la question de l’autodétermination. Créer la communauté de destin est une autre réponse, peut-être plus idéaliste, mais aussi plus sûr pour que les questions posées n’aient plus tout à fait le même sens, voire se reformulent. Non plus bloc contre bloc, mais unité dans la diversité.

La question est à la mode : le pouvons-nous ? Can we do it ?
